Tribunal administratif N° 28653 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 23 mai 2011 

3 e chambre 


Audience publique du 28 mars 2012 


Recours forme par 
Monsieur ... et consort, ... 

contre deux decisions du directeur de 1’ administration des Contributions directes et deux 

bulletins de l’impot sur le revenu 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 28653 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 23 mai 2010 par Maitre Alain Gross, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... et de son epouse, 
Madame ..., demeurant ensemble a L-..., tendant a la reformation des bulletins de l’impot 
sur le revenu des annees 2003 et 2004 et de deux decisions du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 10 mai 2011 portant rejet de leurs 
reclamations respectives introduites contre les predits bulletins ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 20 octobre 2011 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 25 
octobre 2011 par Maitre Alain Gross au nom des demandeurs ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions et bulletins entrepris; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Laurent Limpach, en 
remplacement de Maitre Alain Gross, et Madame le delegue du gouvernement Monique 
Adams en leurs plaidoiries respectives. 


Suite au depot des declarations pour l’impot sur le revenu pour les annees 2003 et 
2004, le bureau d’imposition ..., section des personnes physiques, de 1’ administration des 
Contributions directes emit le 2 avril 2008 a l’egard de Monsieur ..., impose 
collectivement avec son epouse, Madame ..., le bulletin de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 2003 et, le 23 septembre 2009, il emit le bulletin de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 2004, ci-apres designes par « les bulletins ». 
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Contre ces bulletins, Monsieur ... et Madame ..., epouse ..., introduisirent le 20 
juin 2008, respectivement le 9 octobre 2009 une reclamation aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le directeur ». 

Par deux decisions separees datees au 10 mai 2011, n° ... et ... du role, le 
directeur rejeta ces reclamations comme non fondees au terme de la motivation suivante : 

«(...) Considerant que la reclamation a etc introduce par qui de droit (§ 238 
AO), dans les forme (§ 249AO) et delai (§ 245 AO) de la loi, qu’elle est partant 
recevable ; 

Considerant que les reclamations font grief au bureau d ’imposition de ne pas 
avoir tenu compte des frais d’obtention en rapport avec des revenus provenant de 
capitaux mobiliers ; 

Considerant qu ’en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d’ office un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et 
moyens du requerant, la loi d’impdt etant d’ordre public (decision dir. du 9.9.1991 n° C 
7640 du role ) ; 

qu ’a cet egard le controle de la legalite externe de l ’acte doit preceder celui du 
bien-fonde ( decision dir. du 21.5.1993 n° C 7444 du role) ; 

qu ’en I’espece la forme suivie par le bureau d ’imposition ne prete pas a critique ; 

En fait 

Considerant que les reclamants estiment que les interets debiteurs d’un montant 
de ... euros [... euros pour l’annee 2003] son! deductibles comme frais d’obtention en 
relation avec les interets crediteurs generes par une creance envers la societe « ... » ; 

[ Considerant que le montant de ... euros se compose comme suit: ... euros 
representant des interets debiteurs du compte bancaire, aupres de la ... avec le numero 
(...) ainsi que ... euros representant des frais et commissions du compte titres (...) 
aupres de la ... ;] (element de motivation propre a la decision directoriale dans 1’ affaire 
n° ... concemant l’annee fiscale 2004) 

Considerant que les reclamants avancent que l ’ouverture de credit aurait comme 
but « la continuation des moyens financiers en faveur de /’..., dont le reclamant est le 
gerant » ; 

Considerant que le bureau d ’imposition a requalifie les interets debiteurs en 
depenses speciales ; 

Considerant que les reclamants critiquent qu ’aucune explication n ’aurait figure 
sur le bulletin d ’imposition ; 
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Considerant que les reclamants ne detiennent aucune part dans la societe citee ci- 

avant ; 


Considerant que I’instruction a revele que le compte bancaire, aupres de la ... 
avec le numero ..., ay ant genere les interets debiteurs pour I’annee litigieuse, a etc 
ouvert le 16 novembre 2001 ; 

Considerant que la ligne de credit (... euros) de ce compte servait exclusivement a 
V acquisition, en 2001, d’un immeuble sis a ... au prix d’ acquisition total de ... euros ; 

Considerant que ces interets debiteurs ont etc deduits, en 2001 et 2002, a titre de 
fra is d’obtention en relation avec le revenu net provenant de la location de biens ; cpie 
cette deduction n ’a etc critiquee ni par les reclamants, ni par le bureau d ’imposition ; 

Considerant que l ’immeuble mentionne ci-avant a etc vendu en date du 12 juin 
2002 au prix de ... euros ; que le compte litigieux n’a cependant pas etc solde ; qu’il 
presentait un solde debiteur de ... euros au 31 decembre 2002 ; 

Considerant que suivant lettre du 22 janvier 2003, la banque avait accorde au 
reclamant une prorogation a concurrence de ... euros du credit accorde en compte n° ... 
destine a sennr de facilite de caisse ; 

En droit 

Considerant que si, a defaut d’ application du § 211 alinea 2 n° 4 AO par le 
bureau d ’imposition, le delai de recours de reclamation ne commence pas a courir, cette 
omission n ’entraine nullement l ’ annulation du bulletin litigieux ; 

Considerant qu ’aux termes de 1’ article 105 alinea 1“ de la loi concernant I’impdt 
sur le revenu (L.I.R.), sont consideres comme frais d’obtention les depenses faites 
directement en vu d’acquerir, d’ assurer et de conserver les recettes ; 

Considerant que V article 105 alinea 2 n° L.I.R. precise que les interets debiteurs 
constituent des frais d’obtention, dans la mesure oil il y a un rapport economique direct 
avec des revenus d’une des categories mentionnees sub 4 a 8 de /’ article 10 L.I.R. ; 

qu ’une fois cette relation economique directe etablie, elle ne peut plus etre 
changee ad libitum par le contribuable ; 

Considerant cependant que la relation economique de ce compte bancaire, en 
l ’occurrence l ’immeuble sis a ..., s’est estompee avec la vente immobiliere du 12 juin 
2002 ; 


que le compte n ’a pas etc solde avec le produit de la vente immobiliere en 
question ; 
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qu ’a la suite, les mouvements dudit compte auront pu servir a toutes operations 
generalement relevant d’un simple compte courant du patrimoine prive des reclamants ; 

que le releve chronologique des operations de I’annee litigieuse, base sur les 
extraits dudit compte bancaire, remis par le reclamant prouve que ce compte bancaire 
servait d la fois aux operations a caractere prive et aux operations a caractere 
commercial ; 

qu ’il devient des lors impossible de mettre les interets debiteurs courus, ni me me 
un fraction de ceux-ci, en rapport exact et direct avec des depenses du train de vie prive 
ou d’une categorie de revenus mentionnee sub 4 a 8 de V article 10 L.l.R. ; 

Considerant que des interets debiteurs d’un pret hypothecate ne peuvent, apres 
l ’alienation de I’immeuble concerne mais sans que la dette ait etc liquidee, etre ranges 
parmi les frais d’obtention en relation avec des revenus de capitaux mobiliers que sous la 
double condition cpie le preteur donne son consentement et que le produit de la vente 
serve a V acquisition d’un nouveau produit de placement (voir en ce sens 
Bundesfinanzhof du 7 a out 1990 - VIII R 67/86) ; 

que cette derniere condition n ’est manifestement pas remplie en l ’occurrence ; 

Considerant qu ’il resulte des developpements qui precedent que les interets 
debiteurs sont a qualifier de depenses speciales et a deduire du total des revenus nets 
dans les limites prevues a l’ article 109 alinea /" n° la L.l.R. ; 

[Considerant que les reclamants n ’ont pas declare de revenus capitaux provenant 
de titres deposes au compte titres ... aupres de la ... de sorte que les frais de compte et 
les commissions de ... euros ne sont pas en relation economique directe avec des revenus 
d’une des categories mentionnees sub 4 a 8 de 1’ article 10 L.l.R. et ne represented des 
lors ni des frais d’obtention ni des depenses speciales ;] (element de motivation propre a 
la decision directoriale dans 1’ affaire n° ... concernant l’annee fiscale 2004) 

Considerant que pour le surplus, l ’imposition est conforme a la loi et aux faits de 
la cause et n ’est d ’ail leurs pas contestee ; 

Par ces motifs, 


regoit la reclamation en la forme, 
la rejette comme nonfondee ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 23 mai 2011, Monsieur 
... et Madame ... ont introduit un recours tendant a la reformation des bulletins ainsi que 
des deux decisions directoriales precitees du 10 mai 2011. 
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Quant a la competence d’ attribution du tribunal administrate pour statuer sur le 
present recours, il resulte d’une lecture combinee des dispositions du paragraphe 228 de 
la loi generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege 
« AO », et de l’article 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation 
des juridictions de l'ordre administrate que le tribunal est competent pour statuer comme 
juge du fond sur le recours dirige par un contribuable contre une decision du directeur 
ayant statue sur les merites d’une reclamation de sa part contre des bulletins de l’impot 
sur le revenu. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation 
pour autant qu’il est introduit contre les decisions directoriales du 10 mai 2011. 

Quant au recours pour autant qu’il est dirige contre les bulletins, c’est a juste titre 
que le delegue du gouvernement conclut a l’irrecevabilite de ce volet du recours. 

En effet, en vertu de l’article 8 (3) 3. de la loi precitee du 7 novembre 1996, un 
bulletin d’impot peut uniquement etre directement defere au tribunal administratif 
lorsqu’une reclamation au sens du paragraphe 228 AO ou une demande en application du 
paragraphe 131 AO a ete introduite et qu’aucune decision directoriale definitive n’est 
intervenue dans le delai de six mois a partir de la demande. Par contre, lorsque le 
directeur a statue, comme en l’espece, sur la reclamation par une decision definitive, le 
recours est irrecevable pour autant qu’introduit directement contre ledit bulletin (cf. trib. 
adm. 6 janvier 1999, n° 10357 du role. Pas. adm. 2010, V° Impots, n° 664). 

II s’ensuit que le recours pour autant qu’il est dirige directement contre les 
bulletins est a declarer irrecevable. 

Le delegue a encore souleve l’irrecevabilite du recours pour libelle obscur, sinon 
pour defaut de motivation, au motif que les epoux ....... se limiteraient a contester que la 

qualification des interets debiteurs comme frais d’obtention leur a ete refusee, sans 
indiquer une precision supplemental quant a l’objet de leur contestation ou quant a sa 
justification en droit. 

Aux tennes de l’article l er , alinea 2 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, la requete introductive 
doit contenir notamment l’expose sommaire des faits et des moyens invoques, ainsi que 
l’objet de la demande. 

II appartient au tribunal saisi d’apprecier in concrete) si l’expose sommaire des 
faits et des moyens, ensemble les conclusions s’en degageant, est suffisamment explicite 
ou non. L ’exceptio obscuri libelli, qui est d’application en matiere de contentieux 
administratif, sanctionne d’une nullite l’acte y contrevenant, etant entendu que son but est 
de permettre au defendeur de savoir quelle est la decision critiquee et quels sont les 
moyens a la base de la demande, afin de lui permettre d’organiser utilement sa defense 
(cf. trib. adm. 30 avril 2003, n° 15482 du role, Pas. adm. 2010, V° Procedure 
contentieuse, n° 370). 
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S’il suffit que cet expose soit sommaire, la requete introductive d’un recours ne 
doit cependant pas rester muette sur les moyens a son appui, elle ne doit pas etre 
depourvue des indications indispensables et elle doit contenir des conclusions. 

En l’espece, la requete introductive contient 1’ indication de l’objet de la demande, 
a savoir la reformation des bulletins ainsi que des deux decisions directoriales du 10 mai 
2011, un expose sommaire des faits et plus particulierement des explications quant a 
l’origine des interets debiteurs que les epoux ....... entendent faire valoir a titre de frais 

d’obtention, ainsi qu’un expose sommaire du moyen en droit invoque a l’appui du 
recours, a savoir la consideration que les interets litigieux devraient au regal’d des 
circonstances de l’espece etre consideres cornme constituant des frais en relation directe 
avec 1’ acquisition, l’assurance et la conservation de revenu au sens de l’article 105 de la 
loi modifiee du 4 novembre 1967 sur l’impot sur le revenu, ci-apres designee par « LIR ». 
II s’ensuit que la requete introductive d’instance repond aux exigences de l’article l er de 
la loi du 21 juin 1999, precitee, de sorte que le moyen afferent est a rejeter comme etant 
non fonde. 

Le recours en reformation, pour autant qu’il est dirige contre les deux decisions 
directoriales du 10 mai 2011, ayant par ailleurs ete introduit dans le delai de la loi, est des 
lors recevable dans cette mesure. 

A 1’ appui de leur recours, les demand eurs reprochent au directeur de ne pas avoir 
tenu compte de leur reclamation en ce qu’ils ont estime que ce serait a tort que le bureau 
d’ imposition avait impose un revenu net de capitaux mobiliers dans leur chef sans tenir 
compte des frais d’obtention dont ils avaient fait etat dans leurs declarations de l’impot 
sur le revenu respectives des annees 2003 et 2004. Ainsi, ils declarent que le revenu net 
pour l’annee 2003 se serait chiffre a un montant de ... euros, tandis que les frais 
d’obtention dont ils auraient fait etat seraient de l’ordre de ... euros. Le revenu visant 
l’annee 2004 se serait eleve a ... euros, tandis qu’ils auraient fait etat, a titre de frais 
d’obtention, d’un montant de ... euros. 

Ils precisent que le revenu de capitaux mobiliers dont question consisterait en le 
remboursement en interets effectue par la societe ... S.ar.l. En effet, ils auraient contracte 
en 2001 et en 2002 une ouverture de credit utilisable en compte courant a titre prive 
aupres de la banque ... pour mettre ce credit a la disposition de la societe ... S.ar.l. a 
charge pour cette demiere de remunerer ce service par le remboursement d’interets a leur 
profit. 


Le credit aurait ainsi porte en 2003 sur . . . euros et en 2004 sur . . . euros. 

Ils soutiennent que ce serait a tort que les interets debiteurs payes par eux pour 
chaque annee concernee a la banque n’ auraient pas ete pris en compte a titre de frais 
d’obtention en relation avec le predit revenu. Ils precisent dans ce contexte que l’objet 
social de la societe ... S.ar.l. consisterait notamment dans la realisation d’operations 
immobilieres avec achats et reventes d’objets immobiliers, et que le demandeur serait le 
gerant unique de cette societe. Cette societe se serait vu refuser l’octroi d’un credit pour 
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des raisons de garantie, credit devant lui permettre de proceder a des acquisitions 
immobilieres. Sur proposition de leur banque, les demandeurs auraient alors contracts le 
credit et l’auraient mis a la disposition de 1’... S.ar.l. a charge pour celle-ci de les 
remunerer pour ces services, cette remuneration couvrant notamment les interets redus a 
la banque. 

En se referant a l’article 105 L.I.R., les demandeurs soutiennent que dans ces 
conditions la conclusion de l’emprunt valant en fait mise a la disposition de la predite 
societe de moyens financiers serait en relation directe avec 1’ acquisition, 1’ assurance et la 
conservation de revenus. 

Ils font valoir qu’ils auraient etabli objectivement un lien de cause a effet suffisant 
entre les depenses effectuees par le paiement des interets a leur charge au profit de leur 
banque et la recette a naitre du fait du paiement par la societe ... S.ar.l. en guise de 
remuneration de la mise a disposition des moyens financiers. En mettant le credit a la 
disposition de 1’... S.ar.l., les demandeurs auraient necessairement du faire face a des frais 
a l’egard de leur banque avant meme d’encaisser les recettes generees par les paiements 
effectues a leur profit par la predite societe. 

Les demandeurs contestent le bien-fonde de 1’ argumentation du directeur suivant 
laquelle la circonstance que le credit leur alloue avait dans un premier temps servi au 
fmancement de l’acquisition d’un immeuble, vendu par la suite sans que le credit ait ete 
rembourse, s’opposerait a la prise en compte des interets debiteurs a titre de frais 
d’obtention en relation avec le revenu de capitaux mobiliers, au motif qu’il serait absurde 
de leur reprocher implicitement de ne pas avoir dans un premier temps solde leur ligne de 
credit et de ne pas avoir par la suite sollicite une nouvelle ligne de credit. Ils soulignent 
que 1’ affectation du credit serait une decision leur appartenant et serait soumise a l’aval 
de leur banque. La circonstance pour la banque d’ avoir accepte la reaffectation des fonds 
sans nouvelle ouverture de credit s’expliquerait par un souci de facilite administrative et 
serait une decision appartenant a la seule banque. Ils soutiennent qu’il serait indeniable 
que les fonds empruntes auraient ete mis a la disposition de la societe ... S.ar.l. et dans la 
mesure ou il existerait un rapport economique entre le revenu engendre par cette mise a 
disposition de fonds et les frais supportes par eux, les decisions litigieuses seraient a 
reformer. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours et renvoie en substance a 
la motivation a la base des decisions directoriales deferees. 

Aux termes de 1’article 105 (1) LIR, « sont a considerer comme frais d’obtention 
les depenses faites directement en vue d’acquerir, d ’assurer et de conserver les recettes » 
et, aux termes du point (4) du meme article, « les frais d’obtention sont deductibles dans 
la categorie de revenus d laquelle ils se rapportent » et « n ’entrent en ligne de compte 
que dans la mesure ou ils sont en rapport avec les revenus imposables ». L’article 105 
LIR vise les interets debiteurs plus particulierement dans son point (2), aux termes duquel 
« constituent egalement des frais d’obtention: 1) (...) les interets debiteurs, dans la 
mesure ou il y a un rapport economique direct avec des revenus d’une des categories 
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mentionnees sub 4 a 8 de l' article 10 », parmi lesquels figure plus particulierement le 
revenu net provenant de capitaux mobiliers envisage sub 6 de 1’ article 10 LIR. 

II se degage de ces dispositions que les depenses, pour pouvoir etre prises en 
compte a titre de frais d’obtention, doivent avoir ete faites directement en vue d’acquerir, 
d’ assurer et de conserver les recedes et doivent partant etre en relation avec les revenus 
auxquels elles se rapportent. 

Constituent ainsi des frais d’obtention, les depenses exposees dans le but de 
realiser un revenu determine dont la source n’existe pas encore ou dont la source est 
encore improductive, a condition qu’il existe un lien de cause a effet entre les depenses 
effectuees et les recedes a naitre. II est encore exige qu’objectivement les depenses soient 
en relation avec une categorie de revenus determinee et que ces depenses aient ete 
provoquees par la recherche d’un revenu net. En principe la deduction des frais 
d’obtention n’est pas liee a P opportunity de la depense, le contribuable etant libre de 
decider personnellement des depenses qu’il engage. Par ailleurs, il n’est pas 
indispensable que les depenses exposees aboutissent materiellement a des revenus, mais 
il suffd qu’ elles aient ete exposees dans le but de realiser des recedes. Cependant, si le 
critere final pour la reconnaissance fiscale des frais d’obtention est constitue par la 
possibility de la perception d’un revenu imposable en vertu de Particle 105 (4) LIR, 
encore faut-il que les depenses aient ete exposees dans le but d’acquerir, d’ assurer ou de 
conserver des recedes. En effet, la deductibilite des depenses en tant que frais d’obtention 
n’est admise que si elles sont objectivement en relation avec des recedes et si elles sont 
subjectivement provoquees par la recherche d’un revenu net. La recherche d’un revenu 
doit done etre le but, non pas exclusif, mais preponderant des depenses engagees (trib. 
adm. 28 octobre 1998, n° 9569 du role, Pas. adm. 2010, V° Impots, n° 157). 

En l’espece, il convient de prime abord de relever qu’il se degage de la decision 
directoriale entreprise visant l’imposition de l’annee 2004, que le montant de ... euros 
que les demandeurs font valoir a titre de frais d’obtention se compose d’un montant de . . . 
euros a titre d’interets debiteurs du compte bancaire X et de ... euros correspondant a des 
frais et commissions d’un compte titres n° Y. 

Eu egard au constat du directeur que les demandeurs n’ont pas declare de revenus 
de capitaux provenant de titres deposes au compte titres en question pour en conclure que 
ces frais ne sont pas en relation economique directe avec des revenus d’une des 
categories mentionnees a Particle 10, sub 4 a 8 LIR, et dans la mesure ou les demandeurs 
n’ont pas pris position dans leur recours quant a la question de la deductibilite des frais et 
commissions relatives a un compte titres et le predit constat du directeur n’ayant ainsi pas 
utilement ete remis en cause par les demandeurs, le recours est d’ores et deja a rejeter 
pour autant qu’il vise les frais et commissions d’un compte titres n° Y a hauteur de ... 
euros. 


Quant aux montants de . . . euros et de . . . euros declares respectivement pour les 
annees 2003 et 2004 a titre de frais d’obtention et correspondant a des interets debiteurs 
relatifs a l’ouverture de credit litigieuse dont se prevalent les demandeurs, il convient 
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d’examiner, au regard des contestations emises par la partie etatique a cet egard, si ces 
frais sont en relation avec le revenu de capitaux mobiliers constitue par les 
remboursements en interets effectues par la societe ... S.ar.l., et plus particulierement si 
ces frais ont ete engages dans le but de realiser le revenu en question. 

II se degage des elements du dossier qu’en vertu de deux actes notaries des 16 
novembre 2001 et 7 fevrier 2002, les demandeurs se sont vu accorder par la banque ..., a 
l’epoque ..., une ouverture de credit utilisable en compte courant a concurrence, suivant 
acte notarie du 7 fevrier 2002, d’un montant de ... euros, avec la precision sous les 
dispositions ayant trait a 1’ affectation du credit, que le credit serait utilise par la partie 
creditee « a sa convenance ». II se degage encore d’une lettre de la ... du 22 janvier 2003 
que la banque a marque son accord pour la prolongation du credit accorde en compte 
courant, ouvert sous le compte n° X, et « destine d (...) servir de facilite de caisse », a 
concurrence de ... euros, ledit credit ayant par la suite encore une fois ete proroge a 
concurrence de . . . euros par lettre du 2 mars 2004 pour « servir defonds de roulement ». 

Dans ses decisions du 10 mai 2011, le directeur avance que le credit en question 
aurait initialement servi a l’acquisition d’un immeuble situe a ..., que les interets 
debiteurs relatifs a cette ligne de credit auraient ete declares par les demandeurs durant 
les annees 2001 et 2002 a titre de frais d’obtention en relation avec un revenu net 
provenant de la location de biens et que ledit immeuble aurait ete cede le 12 juin 2002 
sans que le produit de la vente ait ete affecte au remboursement du credit. Ce constat 
factuel du directeur n’a pas ete conteste par les demandeurs, ceux-ci se limitant a soutenir 
qu’il serait « absurde » de leur reprocher de ne pas avoir rembourse le credit et de ne pas 
avoir sollicite une nouvelle ouverture de credit pour avancer des fonds a 1’... S.ar.l., de 
sorte qu’il convient de tenir pour acquis que malgre la circonstance que les documents 
d’ ouverture de credit ne precisent pas une affectation particuliere du credit par rapport a 
l’acquisition d’un immeuble, ledit credit a de facto ete utilise initialement pour 
l’acquisition d’un immeuble qui a ensuite ete vendu en 2002, sans que le credit ait ete 
rembourse, etant precise que suivant le listing des operations effectuees sur le compte 
courant n° X, ledit compte presentait au l er janvier 2003 toujours un solde debiteur de ... 
euros. II s’ensuit que la ligne de credit n’a pas, a l’origine, ete ouverte et les interets 
debiteurs en decoulant n’ont pas ete engages dans le but de generer un revenu provenant 
de capitaux mobiliers, en l’occurrence un revenu genere par la mise a disposition de 
fonds a 1’... S.ar.l., mais en vue de realiser un revenu provenant de la location de biens. 

II convient cependant encore d’examiner si, en l’espece, a partir de l’annee 2003, 
les interets debiteurs peuvent etre consideres comme avoir ete engages dans le but de 
realiser des recettes provenant de la mise a disposition de liquidites a la predite societe. 

Si, en effet, il est vrai qu’un changement d’ affectation d’un credit en tant que tel 
ne s’oppose en principe pas a la prise en compte des interets debiteurs y relatifs a titre de 
frais d’obtention, il faut neanmoins que les conditions posees par l’article 105 LIR, et 
notamment celle tenant a l’existence d’un lien economique entre les frais et le revenu par 
rapport auquel les frais sont invoques, restent remplies. Plus particulierement, il faut que 
le credit en question soit utilise et partant aussi les frais y relatifs soient effectivement 
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engages dans le but d’engendrer le revenu par rapport auquel le contribuable entend faire 
valoir les interets debiteurs a titre de frais d’obtention, a defaut de quoi la relation 
economique entre les frais et le revenu n’est pas etablie. 

Si, cornme en l’espece, un credit a initialement ete engage en vue d’acquerir un 
immeuble et si ainsi, les frais afferents ont ete engages dans le but de generer un revenu 
provenant de la location de biens, et si ledit bien immobilier a ete vendu dans la suite, il 
appartient au contribuable qui entend faire valoir les interets debiteurs relatifs au meme 
credit a titre de frais d’obtention par rapport a une autre categorie de revenus, en 
l’occurrence un revenu de capitaux mobiliers, d’etablir que, dorenavant, les frais sont 
exposes dans le but de realiser ce nouveau revenu. Dans l’hypothese, cornme en l’espece, 
d’une ligne de credit qui avec son affectation initiale a, au regard du prix d’acquisition du 
predit immeuble, presque entierement ete epuisee, ce lien est a etablir soit par la preuve 
que le produit de la vente a ete affecte directement a 1’ acquisition des valeurs mobilieres 
destinees a engendrer le revenu litigieux, soit par la preuve que le produit de la vente a 
ete employe pour apurer la ligne de credit et que, dans la suite, la meme ligne de credit a 
ete utilisee pour 1’ acquisition des valeurs mobilieres destinees a engendrer le revenu 
litigieux. 

Force est de constater qu’en l’espece, une telle preuve n’a pas ete rapportee, 
preuve pourtant requise au regard des contestations afferentes de la partie etatique. 

En effet, il convient de rappeler qu’a partir du constat ci-avant releve du directeur 
quant a 1’ affectation initiale du credit litigieux, le directeur a releve, d’une part, que des 
operations auraient ete effectuees sur le compte courant n° X durant les annees 2003 et 
2004 tant a caractere prive qu’a caractere commercial rendant impossible de mettre les 
interets debiteurs en rapport exact et direct avec des depenses de train de vie prive ou 
avec une des categories de revenus mentionnees sub 4 a 8 de l’article 10 LIR, et, d’autre 
part, apres avoir rappele que des interets debiteurs d’un pret hypothecate ne pourraient, 
apres 1’ alienation de 1’ immeuble sans que la dette ait ete liquidee, etre pris en compte a 
titre de frais d’obtention en relation avec des revenus provenant de capitaux mobiliers 
qu’a la double condition que le preteur ait donne son consentement et que le produit de la 
vente serve a l’acquisition d’un nouveau produit de placement, qu’en l’espece, cette 
derniere condition ne serait pas remplie. 

Les comptes de profits et pertes de 1’... S.ar.l. relatifs aux annees 2003 et 2004 
renseignent certes une mise a disposition de fonds avec la mention « compte courant Mr 
... (dont interets (...) ). 

Le tribunal est cependant amene a relever que si ainsi la realite de la mise a 
disposition de fonds a 1’... S.ar.l. n’est pas contestee en tant que telle, il ne se degage ni 
des pieces du dossier, ni des explications foumies par les demandeurs si les fonds 
proviennent effectivement de la ligne de credit litigieuse, de quelle maniere et a quel 
moment les liquidites ont ete mises a disposition de 1’... S.ar.l et, plus particulierement, 
s’ils ont ete mis a la disposition par 1’ affectation du produit de vente de l’immeuble 
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precite realise en juin 2002 ou par prelevement sur le compte courant n° X apres que le 
produit de vente y a ete transfere. 

D’ autre part, il se degage des listings des operations effectuees sur le compte 
courant n° X des epoux ... durant les annees 2003 et 2004 que diverses operations y ont 
ete effectuees qui ont, en partie, un caractere prive et, en partie, un caractere commercial, 
amenant le tribunal a la conclusion que la ligne de credit sur le compte courant a plutot 
ete utilisee cornme facilite de caisse par les demandeurs pour tout genre d’ operations tant 
privees que professionnelles, conclusion qui est d’ailleurs confortee par la mention 
figurant sur les deux lettres precitees de prorogation de la ligne de credit de « facilite de 
caisse », respectivement de « fonds de roulement », qu’en vue de la realisation d’un 
revenu net de capitaux mobiliers a travers la mise a disposition de fonds a 1’... S.ar.l. Les 
demandeurs n’ont pas pris position quant a la nature des operations effectuees sur le 
compte courant n° X et n’ont partant pas eclaire les doutes emis par le directeur sur la 
question de la relation des interets debiteurs avec l’une des categories de revenus prevus 
sub 4 a 8 de 1’ article 10 LIR, et plus particulierement avec les revenus de capitaux 
mobiliers touches par 1’... S.ar.l. et dont ils entendent deduire les interets debiteurs a titre 
de frais d’obtention. 

II s’ensuit qu’en l’etat actuel du dossier, le tribunal ne dispose pas de 
suffisamment d’ elements permettant de retenir que la ligne de credit litigieuse ait ete 
affectee, comme le soutiennent les demandeurs dans leur reclamation du 20 juin 2008, 
exclusivement et integralement a un credit accorde a 1’... S.ar.l. de l’ordre de ... euros au 
31 decembre 2003 et de l’ordre de ... euros au 31 decembre 2004, et qu’ainsi l’integralite 
des interets debiteurs engendres par le compte n° X durant les annees 2003 et 2004 aient 
ete exposes dans le but de realiser des revenus a partir de cette mise a disposition de 
fonds, et, partant, soient en relation economique directe au sens de l’article 105 LIR avec 
les revenus touches par les demandeurs en 2003 et en 2004 en raison de cette mise a 
disposition de fonds. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent et a defaut d’autres moyens, 
que le recours sous examen est a rejeter comme etant non fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

declare irrecevable le recours en reformation pour autant qu’il est dirige contre les 
bulletins de l’impot sur le revenu des annees 2003 et 2004 ; 

pour le surplus, regoit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 

condamne les demandeurs aux frais. 
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Ainsi juge par : 

Marline Gillardin, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Andree Gindt, juge, 

et lu a l’audience publique du 28 mars 2012 par le vice-president, en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 

s. Judith Tagliaferri s. Martine Gillardin 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 28.03.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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